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Texte

TITRE 1er. - DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  Art. 2. § 1er. Les articles 201 à 204 et les articles 228, 229, 236 et 237 de la présente loi assurent la
transposition en droit belge en ce qui concerne les entreprises d'assurance et de réassurance, des dispositions
de la directive 2019/2177 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2019 modifiant la directive
2009/138/CE sur l'accès aux activités de l'assurance et de la réassurance et leur exercice (Solvabilité II), la
directive 2014/65/UE concernant les marchés d'instruments financiers et la directive (UE) 2015/849 relative à la
prévention de l'utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du
terrorisme.
  § 2. L'article 415 de la présente loi transpose partiellement en droit belge la Directive (UE) 2019/2034 du
Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance prudentielle des entreprises
d'investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et
2014/65/UE.
  § 3. L'article 416 de la présente loi transpose en droit belge la Directive (UE) 2020/1504 du Parlement européen
et du Conseil du 7 octobre 2020 modifiant la directive 2014/65/UE concernant les marchés d'instruments
financiers.

  TITRE 2. - DISPOSITIONS FINANCIERES AUTONOMES

  CHAPITRE 1er. - Dispositions prolongeant la garantie d'Etat octroyée à certains engagements de Dexia Crédit
Local SA

  Art. 3. L'Etat garantit, en principal, intérêts et accessoires, les financements levés par Dexia Crédit Local SA
auprès d'établissements de crédit et de déposants institutionnels ainsi que les obligations et titres de créances
qu'elle émet à destination d'investisseurs institutionnels ou d'autres investisseurs qualifiés au sens de la
réglementation qui leur est applicable, y compris les filiales directes ou indirectes de Dexia SA ou de Dexia Crédit
Local SA. Le Roi peut préciser les critères relatifs au caractère institutionnel ou qualifié des déposants et
investisseurs.

  Art. 4. Les montants en principal des engagements couverts par la garantie de l'Etat n'excéderont pas 39 750
000 000 euros, outre les intérêts et accessoires. Les engagements bénéficient de la garantie de l'Etat si, à la date
de leur conclusion, le montant en principal de l'encours garanti par l'Etat n'excède pas le montant mentionné ci-
dessus, en tenant compte, pour les engagements libellés en devises étrangères, de la contrevaleur en euros, à
cette date, de leur encours en principal.
  Les engagements couverts par la garantie peuvent être conclus à partir du 1er janvier 2022 et jusqu'au 31
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